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ASSEMBLÉE NATIONALE
17 septembre 2026 

APPORTER UNE RÉPONSE INTÉGRALE AU PHÉNOMÈNE DES VIOLENCES SEXUELLES 
ET SEXISTES CONTRE LES FEMMES ET LES ENFANTS - (N° 3106)

Adopté

AMENDEMENT
N° CS214

présenté par
 Mme Sylvie Bonnet,  Mme Bonnivard, M. Bonnefoy, M. Ray, M. Boucard, Mme Chazé et 

M. Bazin

----------

ARTICLE 2

À la première phrase de l’alinéa 4, après la seconde occurrence du mot :

« procédures, »,

insérer les mots :

« les délais de mise à exécution et les taux d’exécution des peines prononcées, le nombre et la 
nature des aménagements de peine accordés, les taux de récidive des personnes condamnées, des 
indicateurs relatifs à l’effectivité et aux délais de l’information des victimes lors de la libération des 
personnes condamnées, les délais de versement effectif des indemnités dues aux victimes ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à enrichir les indicateurs que l'Autorité de lutte contre les violences sexuelles 
et intrafamiliales publie chaque année, afin que soient mieux mesurées les suites données aux 
décisions de justice et le sort réservé, dans les faits, aux droits des victimes.

Juger ne suffit pas ; encore faut-il savoir ce qu'il advient de la peine une fois prononcée. 

L'évaluation de la réponse judiciaire doit donc éclairer les conditions dans lesquelles les 
condamnations sont exécutées, les aménagements qui leur sont apportés et la part des personnes 
condamnées qui récidivent. Elle doit également dire si les victimes sont réellement informées 
lorsque l'auteur des faits recouvre la liberté, et combien de temps s'écoule avant qu'elles perçoivent 
les indemnités qui leur reviennent.

Rendre ces données publiques permettra de repérer les obstacles qui entravent l'exécution des 
décisions, d'apprécier plus justement l'efficacité des dispositifs de prévention de la récidive et 
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d'orienter, en connaissance de cause, les progrès qu'appellent la protection et l'indemnisation des 
victimes.


